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ARTICLE 4

Rédiger ainsi cet article :

« Le titre II du livre II du code de la sécurité intérieure est complété par un chapitre IX ainsi rédigé :

« Chapitre IX

« Perquisitions administratives aux fins de prévention du terrorisme

« Art. L. 229-1. – Aux seules de fins de prévenir des actes de terrorisme, le représentant de l’État 
dans le département ou, à Paris, le préfet de police, peut ordonner des perquisitions en tout lieu, y 
compris un domicile, sauf dans un lieu affecté à l’exercice d’un mandat parlementaire ou à l’activité 
professionnelle des avocats, des magistrats ou des journalistes, lorsqu’il existe des raisons sérieuses 
de penser que ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace 
pour la sécurité et l’ordre publics.

« La décision ordonnant une perquisition précise le lieu et le moment de la perquisition. La 
perquisition ne peut avoir lieu entre 21 heures et 6 heures, sauf motivation spéciale de la décision de 
perquisition fondée sur l’urgence ou les nécessités de l’opération. Le procureur de la République 
territorialement compétent est informé sans délai de cette décision. La perquisition est conduite en 
présence d’un officier de police judiciaire territorialement compétent. Elle ne peut se dérouler qu’en 
présence de l’occupant ou, à défaut, de son représentant ou de deux témoins.
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« Lorsqu’une perquisition révèle qu’un autre lieu répond aux conditions fixées au premier alinéa du 
présent I, l’autorité administrative peut en autoriser par tout moyen la perquisition. Cette 
autorisation est régularisée en la forme dans les meilleurs délais. Le procureur de la République en 
est informé sans délai.

« Il peut être accédé, par un système informatique ou un équipement terminal présent sur les lieux 
où se déroule la perquisition, à des données stockées dans ledit système ou équipement ou dans un 
autre système informatique ou équipement terminal, dès lors que ces données sont accessibles à 
partir du système initial ou disponibles pour le système initial.

« Si la perquisition révèle l’existence d’éléments, notamment informatiques, relatifs à la menace 
que constitue pour la sécurité et l’ordre publics le comportement de la personne concernée, les 
données contenues dans tout système informatique ou équipement terminal présent sur les lieux de 
la perquisition peuvent être saisies soit par leur copie, soit par la saisie de leur support lorsque la 
copie ne peut être réalisée ou achevée pendant le temps de la perquisition.

« La copie des données ou la saisie des systèmes informatiques ou des équipements terminaux est 
réalisée en présence de l’officier de police judiciaire. L’agent sous la responsabilité duquel est 
conduite la perquisition rédige un procès-verbal de saisie qui en indique les motifs et dresse 
l’inventaire des matériels saisis. Une copie de ce procès-verbal est remise aux personnes 
mentionnées au deuxième alinéa du présent I. Les données et les supports saisis sont conservés sous 
la responsabilité du chef du service ayant procédé à la perquisition. À compter de la saisie, nul n’y a 
accès avant l’autorisation du juge.

« L’autorité administrative demande, dès la fin de la perquisition, au juge des référés du tribunal 
administratif d’autoriser leur exploitation. Au vu des éléments révélés par la perquisition, le juge 
statue dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa saisine sur la régularité de la saisie et 
sur la demande de l’autorité administrative. Sont exclus de l’autorisation les éléments dépourvus de 
tout lien avec la menace que constitue pour la sécurité et l’ordre publics le comportement de la 
personne concernée. En cas de refus du juge des référés, et sous réserve de l’appel mentionné au 
dixième alinéa du présent I, les données copiées sont détruites et les supports saisis sont restitués à 
leur propriétaire.

« Pendant le temps strictement nécessaire à leur exploitation autorisée par le juge des référés, les 
données et les supports saisis sont conservés sous la responsabilité du chef du service ayant procédé 
à la perquisition et à la saisie. Les systèmes informatiques ou équipements terminaux sont restitués 
à leur propriétaire, le cas échéant après qu’il a été procédé à la copie des données qu’ils contiennent, 
à l’issue d’un délai maximal de quinze jours à compter de la date de leur saisie ou de la date à 
laquelle le juge des référés, saisi dans ce délai, a autorisé l’exploitation des données qu’ils 
contiennent. Les données copiées sont détruites à l’expiration d’un délai maximal de trois mois à 
compter de la date de la perquisition ou de la date à laquelle le juge des référés, saisi dans ce délai, 
en a autorisé l’exploitation.

« En cas de difficulté dans l’accès aux données contenues dans les supports saisis ou dans 
l’exploitation des données copiées, lorsque cela est nécessaire, les délais prévus au huitième alinéa 
du présent I peuvent être prorogés, pour la même durée, par le juge des référés saisi par l’autorité 
administrative au moins quarante-huit heures avant l’expiration de ces délais. Le juge des référés 
statue dans un délai de quarante-huit heures sur la demande de prorogation présentée par l’autorité 
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administrative. Si l’exploitation ou l’examen des données et des supports saisis conduisent à la 
constatation d’une infraction, ces données et supports sont conservés selon les règles applicables en 
matière de procédure pénale.

« Pour l’application du présent article, le juge des référés est celui du tribunal administratif dans le 
ressort duquel se trouve le lieu de la perquisition. Il statue dans les formes prévues au livre V du 
code de justice administrative, sous réserve du présent article. Ses décisions sont susceptibles 
d’appel devant le juge des référés du Conseil d’État dans un délai de quarante-huit heures à compter 
de leur notification. Le juge des référés du Conseil d’État statue dans le délai de quarante-huit 
heures. En cas d’appel, les données et les supports saisis demeurent conservés dans les conditions 
mentionnées au huitième alinéa du présent I.

« La perquisition donne lieu à l’établissement d’un compte rendu communiqué sans délai au 
procureur de la République, auquel est jointe, le cas échéant, copie du procès-verbal de saisie. Une 
copie de l’ordre de perquisition est remise à la personne faisant l’objet d’une perquisition.

« Lorsqu’une infraction est constatée, l’officier de police judiciaire en dresse procès-verbal, procède 
à toute saisie utile et en informe sans délai le procureur de la République.

« Lorsqu’il existe des raisons sérieuses de penser que leur comportement constitue une menace pour 
la sécurité et l’ordre publics, les personnes présentes sur le lieu d’une perquisition administrative 
peuvent être retenues sur place par l’officier de police judiciaire pendant le temps strictement 
nécessaire au déroulement de la perquisition. Le procureur de la République en est informé dès le 
début de la retenue.

« Les personnes faisant l’objet de cette retenue sont informées de leur droit de faire prévenir par 
l’officier de police judiciaire toute personne de leur choix ainsi que leur employeur. Si l’officier de 
police judiciaire estime, en raison des nécessités liées à la retenue, ne pas devoir faire droit à cette 
demande, il en réfère sans délai au procureur de la République qui décide, s’il y a lieu, d’y faire 
droit.

« La retenue ne peut excéder quatre heures à compter du début de la perquisition et le procureur de 
la République peut y mettre fin à tout moment.

« Lorsqu’il s’agit d’un mineur, la retenue fait l’objet d’un accord exprès du procureur de la 
République. Le mineur doit être assisté de son représentant légal, sauf impossibilité dûment 
justifiée.

« L’officier de police judiciaire mentionne, dans un procès-verbal, les motifs qui justifient la 
retenue. Il précise le jour et l’heure à partir desquels la retenue a débuté, le jour et l’heure de la fin 
de la retenue et la durée de celle-ci.

« Ce procès-verbal est présenté à la signature de l’intéressé. Si ce dernier refuse de le signer, 
mention est faite du refus et des motifs de celui-ci.

« Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à 
l’intéressé.
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« La durée de la retenue s’impute, s’il y a lieu, sur celle de la garde à vue.

« Le présent article est applicable jusqu’au 1er novembre 2018. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le régime des visites et saisies proposé par le gouvernement est très peu opérant : il n’apporte pas 
de valeur ajoutée par rapport aux perquisitions judiciaires actuelles et supprime, en réalité, le régime 
des perquisitions administratives puisqu’il conditionne ces « visites et saisies » à l’autorisation de 
l’autorité judiciaire.

Aussi, le présent amendement propose de proroger le dispositif de perquisitions administratives 
prévu par le régime de l’état d’urgence.


